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Monsieur le président, 
Mesdames les conseillères générales, 
Messieurs les conseillers généraux, 
 
 
 
1. PREAMBULE 
 
Le Conseil communal vous soumet le budget 2022 de la commune de Rochefort qui est 
établi sur la base du modèle de comptabilité harmonisé 2 (MCH2). 
 
Utilisé depuis 2017, le nouveau modèle comptable a impliqué d’importants changements, il 
faut les relativiser sachant qu’ils ne bouleversent pas la perception des finances 
communales, bien au contraire puisqu’il est sensé en faciliter la transparence et de favoriser 
les comparaisons (harmonisation). 
 
Enfin, il est nécessaire de rappeler que le passage au MCH2 permet de répondre aux 
normes comptables d’aujourd’hui dans la mesure où il est accompagné d’instruments 
législatifs contraignants (mécanismes de frein à l’endettement en particulier). 
 
Ces précisions purement techniques fournies, l’exécutif relève que le budget qui vous est 
soumis consiste en une prévision des charges et revenus du ménage communal, compte 
tenu des éléments qui sont connus à l’heure de son établissement. 
 
Le présent budget tient également compte des exigences découlant du Règlement 
communal sur les finances (RCF) accepté par votre Autorité en date du 11 décembre 2015. 
Nous y revenons dans le présent rapport (point No 5). 
 
D’un point de vue général, le budget qui vous est présenté, établi dans le contexte sanitaire 
particulier que nous connaissons permet de maintenir les prestations auxquelles la 
commune est astreinte, ainsi qu’un entretien rationnel des biens communaux. 
 
Le budget du compte de fonctionnement 2022 boucle sur un excédent de revenus prévisible 
de  
 

CHF 1'410.00 
 
 

L’on peut ainsi considérer un budget 2022 équilibré. 
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Comme de coutume, l’exécutif a intégré à ses prévisions les mesures adoptées par le 
Canton dans le cadre de son propre budget et qui ont une incidence directe sur notre 
compte de fonctionnement, quand bien même certaines d’entre elles sont encore 
susceptibles d’évoluer. 
 
Nous pensons-là en particulier aux mesures salariales impactant le personnel, à la facture 
sociale harmonisée, à notre part au pot commun des transports, à la fiscalité ou encore à la 
péréquation financière intercommunale réformée de façon significative en 2020. 
 
S’agissant des récentes réformes évoquées précédemment (fiscalité, péréquation, Loi sur 
les routes et voies publiques LRVP notamment), elles impactent la prévision qui vous est 
présentée, ce qui était déjà le cas pour le budget 2021. 
 
En outre, le Conseil communal a également prévu certaines dépenses particulières qui 
relèvent exclusivement de la compétence communale et qu’il résume au point No 2 du 
présent rapport. 
 
Enfin, l’exécutif relèvera encore que l’évaluation des recettes fiscales attendues est basée 
sur les tableaux de bord du Canton, état à fin octobre 2021, qui nous laissent à penser que 
la projection se confirmera, ce tant pour 2021 que 2022. 
 
 
 
 
2. BUDGET DE FONCTIONNEMENT 
 
 

L’excédent de revenus prévisible qui vous est présenté s’inscrit dans la même ligne que 
celle définie par les Autorités durant les deux dernières législatives et à l’entame de l’actuelle 
période administrative : la volonté d’équilibre financier. 
 
Du point de vue du Conseil communal, il n’y a en effet aucune raison de déroger à ce 
principe qui est accompagné d’autres objectifs fondamentaux, tels que la stabilité de la 
fortune communale, la maîtrise de l’endettement communal, la nécessité d’entretenir et de 
développer le patrimoine et les infrastructures (effort d’investissement). Tout cela en sus 
d’assumer les tâches et prestations courantes incombant à une collectivité publique telle que 
la nôtre. 
 
Notre Commune a atteint ces dernières années les objectifs qu’elle s’était fixés, les treize 
derniers exercices (2008 – 2020) s’étant soldés par des excédents de revenus. 
 
La prévision 2022 intègre les impacts importants de la réforme fiscale cantonale des 
personnes physiques à compter du 1er janvier 2020 ainsi que les effets du volet lié aux 
personnes morales. Rappelons que cette moins-value fiscale est toutefois partiellement 
compensée par les effets découlant d’une réforme parallèle de la péréquation financière 
(verticale entre autres volets). 
 
Dans le cadre de ces deux réformes, il est utile de rappeler que le Canton a également 
prévu un autre levier permettant aux communes d’atténuer les conséquences financières en 
découlant, à savoir la possibilité d’étendre la perception de l’impôt foncier à toutes les 
personnes physiques possédant un bien immobilier dit de rendement. Notre Commune a 
activé cette option dès 2020 (taux de l’impôt foncier fixé à 0.8‰). 
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Au chapitre des charges, le budget qui vous est soumis tient compte d’une augmentation 
substantielle des charges dites de transferts (+CHF 183’000.— en regard de la prévision 
2021). L’augmentation des frais d’écolage (+CHF 108'000.—) et de la facture sociale 
(+CHF 53'000.—) en constitue les raisons principales. 
 
Pour de plus amples précisions quant à l’évolution des principales charges de transferts, qui 
représentent plus de 40% des charges du ménage communal, nous pouvons vous inviter à 
prendre connaissance du tableau suivant : 
 

Classification 
fonctionnelle Nature Désignation Montant 

2021 
Montant 

2022 Différence 

02200 36120.16 Part communale au SIAr (archives) 6'000 6'000 0 
14000 3611000 Dédommagement Canton (émoluments CdH) 2'500 3'000 500 
14060 3601004 Dédommagement Canton (émoluments documents d'identité) 2'100 1'500 -600 
14060 3612000 Etat civil régional Boudry 11'170 11'900 730 

  3612017 ECAP, missions de secours 11'485 13'060 1'575 
4220  Grimp 460 520  
6190  Secours routiers 6'880 7'840  
6220  Ferroviaire / Aéronef 115 130  
7610  Chimique / Radioprotection 2'640 3'000  
7690  Hydrocarbure 1'390 1'570  

15000 3610000 Dédommagement Confédération (redevances radios) 800 800 0 
15000 3612018 Syndicat de la sécurité civile du Littoral neuchâtelois (SSCL) 76'990 78'440 1'450 
16200 3612000 Dédommagements aux communes et syndicats (poste sanitaire Bôle) 1'600 1'750 150 
16200 3611020 Part à la protection civile 17'920 17'930 10 
21110 3612005 Ecolage cycle 1 337'960 390'600 52'640 
21200 3612018 Ecolage cycle 2 290'250 334'200 43'950 
21300 3612018 Ecolage cycle 3 258'440 269'800 11'360 
32900 3634000 Subventionnement au Bibliobus neuchâtelois 11'000 11'000 0 
34200 3636000 Subventions à organisations privées à but non lucratif 3'000 3'000 0 
35000 3636000 Subventions à organisations privées à but non lucratif 1'000 1'000 0 
35010 3636000 Subventions à organisations privées à but non lucratif 1'000 1'000 0 
42200 36120.19 Part communale au SIS 51'200 53'120 1'920 
42200 3636000 Subventions à organisations privées à but non lucratif 100 100 0 
53300 3637000 Subventions au personnes physiques 5'500 5'500 0 
54510 3636001 Subventionnement accueil parascolaire 90'000 120'000 30'000 
54510 3636003 Subventionnement à Sakado 63'200 68'200 5'000 
57200 3636000 Subvention à organisations privées à but non lucratif 500 500 0 
57960 3612000 Guichet social régional du Val-de-Ruz / Estimation 58'000 60'000 2'000 

    Facture sociale harmonisée 611'380 664'620 53'240 
23000 3611005 Bourse d'études 16'570 17'600  
51200 3611002 Subsides LAMAL 208'700 224'220  
54100 3611009 Allocation familiales pour personnes sans activités lucratives 16'310 17'430  
54300 3611014 Avances sur contributions d'entretien 2'600 3'100  
55100 3611003 Part financement LACI 13'330 15'100  
55900 3611008 Mesures d'intégration professionnelle 29'240 31'990  
57200 3611004 Lutte contre les abus 5'060 5'020  
57200 3611006 Aide sociale 306'720 336'800  
57900 3611010 Social privé 12'850 13'360  
62200 3611011 Part au pot commun des transports 167'170 177'700 10'530 
62310 3614000 Dédommagements aux entreprises publiques (Noctambus) 1'040 1'050 10 
72000 3612000 Dédommagements à communes et Syndicat (CANEP, Corcelles) 5'500 5'500 0 
72000 3612009 Part au Syndicat de la Step de la Saunerie 86'050 83'200 -2'850 
73010 3612000 Dédommagements à communes et Syndicat (DILAC, Val-de-Ruz) 43'000 41'000 -2'000 
79000 3611015 Sanction plans par SAT 10'000 10'000 0 
79000 3614000 Dédommagements aux entreprises publiques (ACN) 1'200 1'260 60 
81200 3611000 Dédommagements à cantons et concordats 1'800 1'800 0 
84000 3611012 Subventionnement à organisations touristiques 3'850 3'990 140 
87201 3610001 Cotisation à Suisse Energie 1'300 1'300 0 
91010 3601002 Taxe des chiens - Part Etat 3'700 3'700 0 
93000 3622700 Péréquation financière intercommunale 39'760 13'200 -26'560 

   
2'277'465 2'460'720 183'255 
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L’exécutif salue ce budget équilibré qui s’inscrit dans la ligne des résultats positifs de ces 
dernières années et qui permet d’envisager l’avenir à court et moyen termes de façon 
sereine. 
 
Un optimisme conforté par le fait que ce budget qui prévoit comme à l’accoutumée des 
dépenses qualifiées d’extraordinaires, pour la plupart non pérennes, de l’ordre de 
CHF 130’000.—, dont la moitié impacte le compte de résultat, le solde portant sur des 
dépenses consacrées aux comptes autofinancés (eau, épuration et chauffage à distance). 
 
Celles-ci sont les suivantes : 
 

Classif. 
Fonctionn. Nature Désignation Précisions, remarques Montant 

usuel 
Montant 

additionnel 
Montant 

Budget 2022 

       
2200 3113000 Matériel informatique Achat de deux écrans 500 800 1'300 

2200 3612016 Archivage Poursuite des travaux d'archivage 1'000 5'000 6'000 

2900 3144000 Entretien bâtiments Lavabos à commande électronique 18'000 4'200 22'200 

1500 3142000 Entretien hydrantes Révision et réfection bornes défectueuses 6'500 10'400 16'900 

2170 3144000 Entretien du Collège Réfection fond salle de classe + rideaux Cotencher 5'000 5'000 10'000 

3420 3199000 Loisirs - Autres charges d'exploit. Accueil d'un cinéma "open air" 3'000 2'500 5'500 

3420 3144000 Entretien terrains bâtis et bât. PA Recharge de la Place de jeux du Collège 500 3'000 3'500 

6150 3101000 Matériel d'exploitation, fournitures Bacs à fleurs entrée de village 1'000 1'000 2'000 

6150 3110000 Machines, appareils et outils Marteau piqueur électrique 2'500 1'000 3'500 

6150 3111002 Signalisation routière Mesures de modération du trafic 1'500 8'500 10'000 

6150 3140000 Entretien des terrains Réfection place pique-nique Montezillon 500 2'000 2'500 

6150 3151000 Entretien machines, véhicules 1 paire de pneus d'été pour Lindner 4'000 1'000 5'000 

7100 3132000 Honoraires conseillers externes Délégation service de piquets à Eli10 SA 0 7'000 7'000 

7100 3133200 Contrat de prestations informatiques Modernisation système RITOP (cloud et 
maintenance) 1'000 21'000 22'000 

7100 3143016 Entretien du réseau d'eau Changement conduite d'eau Fretereules 40'000 11'000 51'000 

7100 3143017 Entretien des réservoirs  Curage et inspection captages de Balizet + 
mise en conformité réservoir Montezillon et Balizet 4'000 8'900 12'900 

7200 3143020 Entretien canaux égouts et Step Création chambre de visite, Step Montmollin 4'000 7'000 11'000 

7200 3151000 Entretien machines Révision de deux pompes de relevage (Step C-d-M) 500 5'800 6'300 

7410 3142000 Entretien ouvrag. aménag. des eaux Nettoyage lit Merdasson 500 5'000 5'500 

8200 3111000 Machines, appareils et outils Tronçonneuses (2) pour soins + débroussailleuse 4'000 4'100 8'100 

8200 3130050 Frais façonnage et débardage Location occasionnelle d'un tracteur 16'000 6'000 22'000 

8200 3138000 Cours, examens et conseils Cours nacelle et grimpe  1'200 1'400 2'600 

8200 3151000 Entretien machines, véhicules Pneus clous hiver pour Toyota Land Cruiser 4'500 2'800 7'300 

8720 3151000 Entretien machines Remplacement de compteurs de chaleur 0 6'000 6'000 

      
  

   
Total  130'400 ** 

              
   

** dont imputation aux chapitres autofinancés  66'700  

   
Montant impactant le budget 2022 (résultat) 63'700  
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Le Conseil communal met en évidence que, si l’optimisme est de rigueur, la vigilance 
demeure la règle, notamment en regard d’éventuelles nouvelles réformes sur le plan 
cantonal et au vu de la progression de certaines charges dites de transferts (écolage, 
facture sociale harmonisée, transports publics, etc.). 
 
Pour le surplus, selon l’usage, le Conseil communal vous fournit ci-après quelques 
indicateurs financiers, réactualisés et présentés sous la forme de graphiques, qui vous 
permettront, nous l’espérons, d’apprécier l’évolution des finances de la commune depuis 
2011. 
 
Si le MCH2 « taille la part belle » aux projections financières (PFT), le Conseil communal 
estime important de garder un œil sur le passé. 
 
A noter que les données des exercices 2021 et 2022 sont dressées sur la base de 
projections budgétaires. 
 

 
 
En premier lieu, le graphique ci-dessus démontre les résultats positifs des années 2011 à 
2020. Il met en évidence la nette reprise illustrée par le résultat positif des comptes de 
fonctionnement 2009 à 2012 et la volonté d’équilibre pour les années suivantes, soit dès 
2013. Egalement, le résultat historique 2016 ressort de façon marquée. 
 
Depuis 2017, au jeu de l’introduction progressive du nouveau modèle comptable (MCH2), 
les résultats sont quelque peu difficiles à comparer. Aussi, nous limiterons-nous à relever 
que ceux-ci sont positifs et qu’ils intègrent des opérations extraordinaires 
(constitution/dissolution de provision, charges/ et revenus extraordinaires). 
 
Il est important de rappeler que l’équilibre financier 2013 – 2015 a été atteint alors même 
que la commune a consacré d’importantes ressources à des financements spéciaux. Nous 
pensons en particulier à la première étape de l’assainissement de la caisse de pensions et 
au passage au principe d’échéance dans le domaine du social. Ces éléments cumulés ont 
eu pour effet d’impacter négativement les résultats des comptes de fonctionnement 2013-
2015 de plus de 0.9 million. 
 
Il convient encore de rappeler que d’importants préfinancements ont été opérés ces 
dernières années (aménagements extérieurs BCP, Place du Collège, assainissement 
énergétique BCP, toiture photovoltaïque, mise en valeur de la chapelle de Brot-Dessous), ce 
pour un montant total de CHF 1,26 million. Si le fonds d’aide à la fusion a permis de 
constituer ceux-ci, les résultats bénéficiaires y ont aussi contribué à hauteur de CHF 0,45 
million. 
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Il est utile de rappeler que la fortune communale, au 31 décembre 2004, était de 3,2 
millions. Etant interdépendante du résultat du compte de fonctionnement, celle-ci a diminué 
fortement entre 2005 et 2007 (-40%, effets du désenchevêtrement ayant conduit à une 
spirale déficitaire), pour atteindre son niveau le plus bas en 2007, avec quelque 1,8 million. 
 
Les bénéfices des exercices 2008-2015 l’ont ramené au niveau de 2004. L’objectif d’alors 
voulu par les Autorités consistant à disposer d’une fortune égale à une levée d’impôt était 
ainsi atteint. 
 
La fusion des communes de Brot-Dessous et Rochefort (consolidation fortunes : +CHF 0,77 
mio), et le premier résultat positif de la nouvelle Commune (CHF 0,5 mio) ont eu pour effet, 
entre autres, d’augmenter considérablement la fortune communale, au même titre que les 
opérations menées au bilan (retraitement des patrimoines financier et administratif). 
 
Jusqu’en 2016, la fortune communale constituait la principale « réserve » de la collectivité. 
Elle était le principal instrument qui permettait aux communes de faire face à leurs 
engagements durant des périodes économiquement difficiles.  
 
Au jeu du retraitement des bilans des collectivités publiques neuchâteloises, cette règle a 
quelque peu changé, notamment du fait de la création de la réserve de politique 
conjoncturelle ou budgétaire – alimentée par le bénéfice de réévaluation – dans laquelle il 
est à présent possible de puiser lorsque certaines conditions sont remplies. 
 
Ces dernières étant toutefois très restrictives, la fortune communale demeure la véritable 
« réserve » de la collectivité. Elle constitue l’instrument qui permet aux communes de faire 
face à leurs engagements durant des périodes économiquement difficiles. En comparaison 
intercommunale, Rochefort se situe parmi les collectivités neuchâteloises très bien loties. 
 
Au 31 décembre 2020, l’excédent du bilan était de plus de CHF 7,17 millions. 
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Le tableau récapitulatif des emprunts figure dans les informations financières de la brochure 
du budget 2022 (point No 12, informations financières diverses). Il vous fournira plus de 
détails sur la constitution de la dette communale. 
 
Les importants investissements consentis au début du siècle ont eu une influence très 
importante sur l’endettement communal qui a atteint son maximum au 31 décembre 2007 
avec une dette totale de CHF 6,2 millions. L’utilité des investissements consentis n’est 
toutefois pas remise en cause et il y a lieu de relever que trois d’entre eux (CAD, PGEE et 
réseau d’eau) sont affectés à des chapitres autofinancés, corollaire, qu’ils ne péjorent pas 
directement les résultats du compte de fonctionnement. 
 
Au 31 décembre 2020, la dette de la commune de Rochefort est d’un peu moins de CHF 3 
mios. Les excellents résultats de ces dernières années (apport en termes de trésorerie), une 
politique d’investissements saine, les remboursements contractuels auprès de nos différents 
prêteurs mais aussi l’aide à la fusion octroyée par le Canton (CHF 1,1 million) expliquent ce 
résultat. Sur ce dernier point, il convient de rappeler que l’aide à la fusion a été partiellement 
affectée (CHF 0,3 mio) à la diminution de la dette. 
 
Un bilan très positif lorsque l’on mesure le montant des investissements consentis ces dix 
dernières années et auquel il faut ajouter les remboursements contractuels des emprunts 
échus (1,5 mio), les engagements financiers qui ont été honorés dans le cadre des mesures 
d’assainissement de Prevoyance.ne et le passage au principe d’échéance en matière d’aide 
sociale (CHF 0,9 million). 
 
Au jeu du programme des investissements futurs (2022 – 2025), en fonction de la 
planification de ces derniers, il est très probable que la dette communale augmente 
significativement ces prochaines années. Néanmoins, ce mécanisme fera l’objet de la plus 
grande attention de l’exécutif qui souhaite autant que faire se peut privilégier 
l’autofinancement plutôt que le recours à l’emprunt. En témoigne l’exercice actuel (2021) 
durant lequel celui-ci n’a pas été activé, ce quand bien même de gros investissements sont 
en cours (photovoltaïque et assainissement énergétique BCP, mesure PGEE Vieille-
Fontaine, réfection canalisations d’eau usées dans les secteurs du Burkli et de la 
Chassagnettaz). Pour 2022, l’exécutif n’a pas prévu de contracter un nouvel emprunt, ce au 
profit d’une éventuelle avance à terme fixe qui nous permettra de couvrir d’éventuels 
besoins ponctuels de liquidités. Au-delà de l’année 2022, par contre, il paraît acquis qu’un 
nouvel emprunt devra être contracté. 
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Au vu de ce qui précède, la politique de la Commune en matière de gestion de sa dette peut 
être considérée comme saine, notre dette nette par habitant – par ailleurs très inférieure à la 
moyenne des communes neuchâteloises (CHF 289.— vs CHF 3'776.—, base : comptes 
2020) – étant parfaitement supportable en termes de charge d’intérêts, cette dernière 
pouvant être qualifiée de relativement faible. 
 
Sur ce dernier point, il faut encore mettre en évidence des taux d’intérêts plus que 
favorables pratiqués sur les marchés financiers. En témoigne le dernier emprunt contracté 
(2018) à un taux d’intérêt de 0,99% pour une durée de 10 ans. 
 
Une politique raisonnable qui ne signifie pas une absence de projets concrets. Pour preuve, 
une somme d’investissements (nets) de près de CHF 2.8 millions d’investissements répartis 
sur les années 2022-2025 (cf. PFT 22-25). Un effort d’investissements considérable lorsque 
l’on sait que ce montant n’intègre par les travaux menés sur le Bâtiment communal 
polyvalent (toiture photovoltaïque et assainissement énergétique) ou encore la mesure de 
séparatif dans le secteur de la Vieille-Fontaine. 
 
Une gestion ambitieuse et cohérente qui permet à notre Commune de réaliser des nouveaux 
projets, d’entretenir son patrimoine, et de poursuivre son développement, notamment au 
niveau de ses infrastructures, ce tout en préservant les générations futures d’un 
endettement déraisonnable. 
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Ce graphique démontre le paramètre qui révèle que la Commune n’a pas une maîtrise totale 
de ses charges, certaines d’entre elles (environ 70%) découlant de la législation ou étant le 
fruit d’une gestion centralisée/globale (Etat, syndicat, cercle scolaire). 
 
De surcroît, le graphique ci-dessus est quelque peu biaisé du fait de charges extraordinaires 
non pérennes, par exemple, en 2012, 2013 et 2018, le premier volet lié à l’assainissement 
de Prevoyance.ne ou encore, en 2015, l’impact du passage au principe d’échéance en 
matière d’aide sociale.  
 
Relevons encore le préfinancement réalisé sur l’exercice 2015 (BCP / CHF 0,25 million) et, 
bien évidemment, la fusion avec Brot-Dessous, qui ont un impact sur le graphique en 
question. 
 
Dès lors, à contrario de la démonstration illustrée par le graphique ci-dessus, qui ne considère 
que les chiffres et non les éléments qui les constituent, les charges du ménage communal 
sont stables si l’on excepte les éléments particuliers (par exemple en 2018 : 
prélèvements/attributions aux réserves eau, épuration et CAD, recettes liées au 
remboursement du dégrèvement ultérieure de l’impôt préalable, contrebalancées par les 
prélèvements en découlant).. Malgré ceux-ci, les charges de fonctionnement sont demeurées 
globalement stables ces dernières années, ce d’autant que d’éventuelles augmentations sont 
à mettre en relation avec des revenus supplémentaires. 
 
Il reste néanmoins difficile d’opérer des comparaisons plus précises sur différentes années 
tant les fluctuations sont nombreuses.  
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A l’instar du graphique précédent, l’on dénote des fluctuations importantes qui sont la 
conséquence de processus/réformes s’opérant à l’échelon cantonal (fiscalité, régionalisation 
de l’école obligatoire, principe d’échéance en matière d’aide sociale, préfinancement 
Prevoyance.ne, etc.), de la fusion avec Brot-Dessous (2016) ou encore des modifications du 
coefficient fiscal communal (2013, 2018), de la réforme fiscale cantonale (2020-2021) ou 
encore des préfinancements opérés en 2019. 
 
Ce graphique démontre les impacts de la modification du coefficient fiscal communal des 
personnes physiques intervenue en 2013. Relevons également que 2017 intègre les effets 
de report de l’harmonisation fiscale RIFRONT votée par le peuple neuchâtelois (estimation : 
- CHF 132'000.—). La diminution de la fiscalité intervenue en 2018 n’est par contre pas 
représentée du fait des opérations extraordinaires menées lors du bouclement 2018 
(dissolution provision pour engagements de caisse de pensions). 
 
Comme pour les charges, des analyses plus précises sont rendues difficiles par les 
importants changements opérés ces dernières années. 
 
Tout au plus, l’exécutif se réjouira du fait que les recettes, hors opérations spéciales 
(prélèvement aux réserves, fusion, etc.), ont augmenté dans la même proportion que les 
dépenses alors que la fiscalité a été baissée en 2013 et en 2018. De surcroît, les revenus 
globaux ont augmenté, ce malgré une diminution notable des rentrées fiscales des 
personnes physiques sur l’exercice 2020. 
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Le Conseil communal se réjouit des réalités et prévisions illustrées par les précédents 
graphiques puisque ces derniers démontrent que les mesures prises par les Autorités 
politiques s’avèrent judicieuses. 
 
Il y a encore lieu de noter que le résultat du compte de fonctionnement 2022 nous permet de 
dégager une capacité d’autofinancement de l’ordre de CHF 0,44 million. Cet important 
paramètre révèle la capacité financière de la Commune. 
 
Cette dernière indique notamment la proportion dans laquelle la commune peut investir, ou 
autrement dit, elle montre quelle est la part des recettes de fonctionnement disponible pour 
financer directement ses investissements. 
 
Pour le surplus, selon l’usage, vous trouverez tous les commentaires spécifiques dans la 
brochure des comptes qui vous est remise avec le présent rapport. Toutefois, votre exécutif 
tient à vous fournir ci-après les éléments principaux qui influencent la prévision 2022. 
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a) Traitement du personnel 
 
La commune de Rochefort applique strictement la législation cantonale pour le calcul du 
traitement de son personnel, notamment la nouvelle échelle salariale, applicable depuis le 
1er janvier 2018.  
 
Un échelon automatique sera attribué à tous les collaborateurs en 2022, sauf en cas de 
plafond de classe atteint. L’indexation a quant à elle été fixée à 0,1%. 
 
Les charges de personnel sont stables par rapport à la dernière prévision, les 
augmentations salariales étant compensées par la baisse des taux inhérents aux cotisations 
de l’assurance perte de gain maladie, de l’assurance accident et de la caisse de pensions. 
 
A noter également l’engagement en 2022 d’un(e) apprenti(e) agent d’exploitation. Ainsi, 
chaque secteur de la Commune (administration, service technique, équipe forestière) 
contribuera à l’avenir à la formation duale. 
 
La prévision budgétaire intègre, comme pour 2021, l’augmentation (+CHF 28'000.—) des 
honoraires, vacations et jetons de présence des Autorités décidées le 11 juin 2020. 
 
A noter également que le MCH2 présente le volet salarial avec des charges patronales 
nettes, c'est-à-dire déduction faite des charges salariales des employés, précédemment 
comptabilisées en recettes (MCH1). 
 
 
 
b) Commentaires généraux, par chapitres 
 
En préambule, il y a lieu de relever que les amortissements excédentaires découlant du 
retraitement du bilan (patrimoine administratif) ainsi que leur neutralisation par des 
prélèvements à la réserve du bilan ont un impact sur les dépenses et les recettes des 
chapitres du compte de résultats. En raison de l’effet neutre de l’opération, ces variations ne 
seront pas commentées outre mesure. 
 
 
0 – Administration générale 
 
L’excédent de charges de ce chapitre est en augmentation par rapport à la dernière 
prévision (CHF 41’000.—). Il faut relativiser ce résultat du fait d’une recette de 
CHF 90'000.— provenant d’un prélèvement à la réserve de politique conjoncturelle était 
prévue au budget 2021. Sans cette mesure, la charge nette de l’administration diminue de 
quelque CHF 49'000.—. 
 
Les principales fluctuations impactant ce chapitre proviennent des postes budgétaires 
suivants : 
 
Révision des comptes communaux CHF 

 
3'900 

Frais de poursuites (perception de l’impôt) CHF 
 

7'000 
ADB, remise et non-valeurs (impôt) CHF 

 
15'000 

Meubles, machines et appareils de bureau CHF 
 

5'000 
Contrat de prestations informatiques CHF 

 
5'000 

Chauffage PA CHF 
 

6'000 
Amortissements PA CHF 

 
20'000 

Recette toiture solaire photovoltaïque (vente électricité) CHF 
 

15'500 
Neutralisation charge d’amortissement (préfinancement BCP) CHF 

 
13'000 
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Total impactant favorablement le résultat du chapitre 

  
50'400 

 
 
 
Il est utile de se rappeler que le MCH2 intègre à l’administration générale le patrimoine 
administratif ou encore le poste « Impôts - Remise, non-valeurs, ADB » via la rubrique 
« Administration des finances et des contributions ». 
 
A l’inverse les charges et revenus découlant de la police des constructions ont été transférés 
au chapitre « Aménagement du territoire » (7900 MCH2). Relevons encore une ventilation 
salariale des « Services généraux » à la rubrique « Police des habitants ». 
 
Au chapitre du Bâtiment communal polyvalent (BCP), aucune intervention particulière n’est 
prévue en 2022, à l’exception de quelques travaux d’entretien usuel et du remplacement des 
robinets des WC par un système automatique. Le budget d’entretien courant nous permet 
au surplus d’engager certains travaux, au gré des opportunités et/ou des besoins. 
 
 
 
1 – Ordre et sécurité publique 
 
L’excédent de charges prévisibles de ce chapitre est de CHF 178'000.— contre 
CHF 167’000.— prévu pour 2021. 
 
Cette augmentation s’explique à elle seule par différentes interventions à mener sur des 
bornes hydrantes en 2022 (CHF 10'400.—), principalement des travaux d’entretien. 
 
Hormis cette fluctuation, les charges et revenus de ce chapitre sont globalement stables. 
 
 
 
 

2 - Formation 
 
Avec le nouveau modèle comptable, pour notre Commune, le chapitre de la formation est 
divisé en six branches distinctes. 
 
Celles-ci sont les suivantes : 
 
21110 Cycle élémentaire (Harmos 1-4) 
 Ecolage Cescole  
 

21200 Degré primaire (Harmos 5-8) 
 Ecolage Cescole  
 

21300 Degré secondaire (Harmos 9-11) 
 Ecolage Cescole  
 

21700 Bâtiment scolaire 
 Charges de l’école (bâtiment) 
 

21920 Ecoles obligatoires, autres  
 Transports scolaires 
 

23000 Formation professionnelle initiale 
 Part communale aux bourses d’études (facture sociale) 
 
 

La prévision est marquée par une augmentation du nombre d’élèves, corollaire des frais 
d’écolage. 
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Comparatif des coûts d’écolage 2016 – 2022, avec effectifs : 
 
 

  

Budget 
2022 

Budget 
2021 

Comptes 
2020 

Comptes 
2019 

Comptes 
2018 

Comptes 
2017 

Comptes 
2016 

         Coût moyen écolage 
Cescole 

 
8'053 7'952 7'785 7'525 7'546 7'515 7'390 

         Effectif cycle 1 
 

48.50 42.50 43.50 38.50 38.00 36.00 34.50 
Effectif cycle 2 

 
41.50 36.50 36.50 42.00 44.00 44.00 47.50 

Effectif cycle 3 
 

33.50 32.50 32.50 34.00 37.50 44.00 50.00 

Total effectif élèves 
 

123.50 111.50 112.50 114.50 119.50 124.00 132.00 
 
 

De manière plus générale, l'augmentation du coût moyen net s'explique principalement par 
l'entrée en vigueur de la nouvelle grille salariale pour le corps enseignant en 2017 ainsi que, 
pour la rentrée 2021, l'ouverture de 107 classes qui accueilleront plus de 2'000 élèves, une 
première depuis la création du cercle en 2012.  
 
Au chapitre de la rénovation des bâtiments de Longueville, le Conseil intercommunal du 
Cercle scolaire a dernièrement adopté un arrêté portant sur une dépense de l’ordre de 
CHF 34 millions. A terme, cet important investissement aura un impact sur le coût de 
l’écolage évalué à environ CHF 60'000.00 annuellement pour notre Commune. 
 
S’agissant du bâtiment scolaire, le budget 2022 prévoit la réfection d’un fond d’une salle de 
classe et le remplacement des rideaux en salle Cotencher. 
 
 
 

 
3 – Culture, sports, loisirs et Eglises 
 
Les charges de ce chapitre sont stables en regard de la dernière prévision. 
 
Le Conseil communal espère que l’année 2022 permettra la reprise normale des différentes 
activités locales et culturelles (soirée des SLR, matches au loto, fête villageoise, fête 
nationale, apéro-truck, course des aînés, noël des aînés, Rochefort d’ici et d’ailleurs, etc.).  
 
A noter que la Commune reconduira l’expérience d’accueillir un cinéma en plein air en août 
2022. 
 
 

 
4 - Santé 
 
A l’instar du chapitre précédent, les coûts de la santé – pour notre Commune – sont stables 
par rapport aux deux dernières prévisions. Il faut néanmoins se rappeler que ceux-ci avaient 
augmenté de façon importante entre 2015 et 2016, ce du fait du renforcement des effectifs 
du SIS, lui-même consécutif à l’externalisation du numéro d’appel 144, décidé par le peuple 
neuchâtelois. 
 
 
 
 

5 – Sécurité sociale 
 
L’augmentation importante de la charge nette de ce chapitre (CHF 89'000.—) en regard de 
la dernière prévision est dû à différentes fluctuations des charges de la facture sociale 
harmonisée mais également à l’augmentation de notre part aux différentes structures 
d’accueil pré et parascolaires. 
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Le chapitre de la sécurité sociale constitue une préoccupation majeure pour la collectivité. 
Après une diminution annoncée en 2021, force est de constater que les prévisions 2022-
2025 sont bien moins réjouissantes avec des augmentations systématiques. 
 
Pour information, la facture sociale – dont la totalité des coûts n’est pas imputée au chapitre 
« Sécurité sociale » (par exemple : part aux bourses d’études  « Formation ») – se décline 
ci-après. 
 
Part aux bourses d'études 

 
17’600 

Subsides assurance maladie (LAMAL) 
 

224’220 
Part aux ALFA pour personnes sans activité lucrative 17’430 
Avance sur contribution d'entretien 

 
3’100 

Part au financement chômage (LACI) 
 

15’100 
Mesures d'intégration professionnelle (MIP) 

 
31’990 

Lutte contre les abus 
 

5’020 
Aide sociale (aide matérielle) 

 
336’800 

Social privé 
 

13’360 

  
  

TOTAL 
 

664’620 
 
A celle-ci, il convient de ne pas oublier notre part aux coûts de fonctionnement du Guichet 
social régional du Val-de-Ruz, estimée à CHF 60'000.— pour l’année 2022, variable puisque 
dépendante du nombre de personnes au bénéfice de l’aide sociale dans notre Commune. 
 
Pour le surplus, nous relèverons que notre part aux crèches et garderies, y compris la 
subvention annuelle allouée à l’Association Sakado, est en augmentation en regard de la 
dernière prévision (CHF 35’000.—), ce en raison principalement de notre participation aux 
structures d’accueil préscolaires dont le montant a été actualisé compte tenu de la situation 
intermédiaire 2021. 
 
L’avenir de la structure d’accueil parascolaire saKado est quant à lui assuré. Un nouveau 
comité est en place depuis la rentrée 2019. Il assume depuis lors la responsabilité de la 
structure. Le Conseil communal s’en réjouit et relève au passage l’extension des heures 
d’ouverture de la structure, notamment le mercredi, et l’augmentation de la fréquentation qui 
a conduit à la mise à disposition de la salle Cotencher pour les repas de midi. 
 
S’agissant de la recette de location de la structure d’accueil saKado (CHF 23'200.—, 
incluant la conciergerie), celle-ci se trouve dans la classification fonctionnelle 21700 – 
Bâtiment scolaire. 
 
 
 
6 - Trafic 
 
Ledit chapitre est divisé en deux axes principaux, soit les travaux publics (voirie) et les 
transports (subsides abonnements, part aux transports publics, cartes journalières). La 
charge nette globale de celui-ci est en diminution (-CHF 29’000.—) par rapport à la dernière 
prévision.  
 
Au chapitre des dépenses exceptionnelles prévues en 2022, l’exécutif relèvera la finalisation 
des mesures de modération du trafic dans les différents hameaux de la Commune 
(CHF 8'500.—). 
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L’étude inhérente à la desserte en transports publics de la Commune, budgétée en 2020 et 
2021, n’a pour l’heure pas été réalisée. Elle ne figure par ailleurs plus dans la prévision. Cela 
ne traduit nullement une volonté du Conseil communal de ne pas mener une telle réflexion 
mais bel et bien d’attendre « le bon moment » pour consacrer une dépense portant sur une 
étude technique ciblée. A l’heure actuelle, des discussions sont en cours avec nos différents 
partenaires (Canton, communes, privés). 
 
En termes de desserte en transports publics, le Conseil communal a déjà manifesté à de 
maintes reprises sa volonté d’améliorer celle de certains secteurs en particulier Montezillon 
(halte CFF, ligne 424) et Rochefort (ligne 120), sans succès probant pour l’heure.  
 
Relevons enfin que la prévision budgétaire intègre le montant qui nous est alloué 
annuellement (CHF 13'500.—) au titre de part à la taxe automobile allouée en compensation 
du déclassement de la route de Chambrelien en tronçon communal. Le bouclement de 
l’exercice 2021 nous dira si le montant en question est en corrélation avec les nouvelles 
charges nous incombant. 
 
 
 
 
7 - Protection de l’environnement et aménagement 
 
Les résultats du compte de l’eau et la prévision sur quatre ans effectuée (voir PFT 2022-
2025) conclut à une augmentation inévitable du prix de l’eau à compter du 1er janvier 2023 
au plus tard. 
 
A l’inverse, malgré les importants investissements consentis dans le cadre de la 
modernisation des installations de la Step de La Saunerie, le tarif de la taxe d’épuration ne 
devrait pas augmenter avant 2033. Elle pourrait même quelque peu diminuer en regard de 
son lien direct avec le tarif de l’eau (taxe de base et prix au m3). 
 
Pour 2022, le compte de l’eau conclut sur un déficit prévisible de l’ordre de CHF 18'000.—. 
Celui-ci sera prélevé à la réserve eau qui devrait par conséquent être épuisée au terme de 
l’exercice 2022. 
 
S’agissant des dépenses prévues pour 2022, l’exécutif notera le remplacement d’une 
conduite d’eau potable à Fretereules, la modernisation du système informatique 
(maintenance et cloud), la conclusion d’un contrat inhérent au service de piquet, une 
inspection des captages de Balizet et diverses mises en conformité dans les réservoirs de 
Montezillon et Balizet. 
 
Au chapitre des travaux menés ces dernières années, il est à relever que plusieurs portions 
du réseau d’eau ont fait l’objet de réfections (route de Bourgogne, Champs-Carrés, les 
Pommerets, route du Pré-Vert). De plus, bon nombre de dépenses ont été consenties dans 
les réservoirs/stations (mises en conformité, révision pompes, installations UV, équipements, 
etc.). 
 
 
 

Le compte de l’épuration devrait quant à lui se solder sur un léger bénéfice de quelque 
CHF 1'000.—. Celui-ci sera porté à la réserve Epuration figurant au bilan qui atteignait 
CHF 168'300.— à fin 2020. 
 
Le niveau de cette dernière nous permettra de maintenir la taxe à son niveau actuel à court 
et moyen termes. Il faut en effet savoir que d’importantes augmentations de charges sont 
attendues ces prochaines années, notamment en regard des investissements qui seront 
engagés dans le cadre de la modernisation de la Station d’épuration de la Saunerie. Un 
crédit de l’ordre de CHF 47 millions, dont à déduire d’importantes subventions, a d’ailleurs 
été voté il y a un peu plus d’un an par le Conseil intercommunal de la Step de la Saunerie. 
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Sur la base de la planification des coûts du syndicat et de nos prévisions, nous pouvons 
espérer pourvoir maintenir notre taxe à son niveau actuel jusqu’en 2033. Bien entendu, la 
situation sera réévaluée à intervalle régulier, l’idée étant de planifier au mieux les variations 
éventuelles des tarifs de nos taxes. 
 
 
 

Au chapitre de la gestion des déchets, faute d’indications précises émanant du Canton, le 
Conseil communal a renoncé à intégrer à la prévision le projet de réforme cantonale portant 
sur le financement partiel par l’impôt du chapitre de la gestion des déchets. A notre 
connaissance, la tendance veut que cette part diminue à terme au profit de l’augmentation 
de la taxe de base. 
 
Pour mémoire, la taxe déchets des ménages a été augmentée (de CHF 60.00 à CHF 77.00 
TTC) dès le 1er janvier 2020. 
 
 
Le compte 7900 « Aménagement du territoire (en général) » contient les charges et produits 
découlant des activités liées à l’urbanisme et la police des constructions, auparavant 
comptabilisés dans le compte de l’administration. 
 
 
 
 
 
 
8 - Economie publique 
 
Le compte de la sylviculture boucle sur un déficit prévisible de CHF 19’500.—. 
 
Si les résultats de ce chapitre sont fluctuants en fonction des années du fait des nombreux 
paramètres qui l’influencent (planification des coupes, vente de bois, personnel, travaux pour 
les autres services et la commune de Milvignes), force est de constater que le marché des 
bois et la qualité de nos produits ne laissent que peu de place à l’optimisme, ce malgré une 
augmentation du prix du bois constatées ces derniers mois. 
 
De façon très réaliste, l’année 2022 s’annonce une nouvelle fois difficile. Si la crise sanitaire 
a eu des retombées positives sur le prix du bois, le marché demeure « tendu ». 
 
Sur le plan strictement économique, la situation de notre Commune demeure acceptable 
dans la mesure où notre Commune bénéficie d’importantes subventions (forêts protectrices). 
De plus, l’équipe forestière œuvre presque quotidiennement pour les autres services 
(imputations internes) ou pour notre commune partenaire, Milvignes. 
 
 
 
Le compte affecté du chauffage à distance au bois tient compte des répercussions 
financières consécutives aux extensions réalisées. 
 
Selon les prévisions, le compte du CAD se soldera par un bénéfice de CHF 18’500.— qui 
sera porté à la réserve au bilan qui atteignait à fin 2020 CHF 122’500.—. Depuis quelques 
années, l’on note des frais d’entretien des installations conséquents. Cela est dû à l’âge de 
l’installation. 
 
La réserve du bilan nous permettra de faire face à des déficits futurs du compte du 
chauffage, ce jusqu’à ce que les conclusions de l’étude à finaliser début 2022 soient 
connues. Pour mémoire, celle-ci portera sur plusieurs aspects : filtre à particules, nouvelle 
chaudière, locaux, prix de la chaleur, aspects réglementaires, extensions futures. 
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Au chapitre du réseau, l’extension au secteur du Champ-de-la-Pierre est toujours en cours 
(un immeuble sur deux réalisé). Parallèlement à celle-ci, un autre raccordement a été 
effectué en 2020 (route de Bourgogne 8). 
 
 
 
9 - Finances et impôts 
 
Les rentrées fiscales ont été évaluées sur la base des tableaux de bord de fin octobre 2021 
et ont été estimées avec la prudence requise. 
 
Si l’exercice de la prévision fiscale est difficile, qui plus est en période de pandémie, 
l’exécutif estime avoir établi une projection raisonnable. Si celle-ci ne devait pas se vérifier, il 
relève que notre Commune dispose d’une réserve de politique conjoncturelle qui pourrait 
être sollicitée sous certaines conditions. 
 
Cette mesure était par ailleurs prévue dans la prévision budgétaire 2021. Elle ne l’est pas 
pour 2022. 
 
Comme évoqué lors de l’établissement des budgets 2020 et 2021, la perte de substance 
fiscale consécutive à la réforme cantonale est partiellement compensée par la réforme de la 
péréquation financière, favorable pour notre Commune et pour laquelle le « bénéfice » est 
estimé à CHF 149’000.— en 2022. 
 
Egalement, la possibilité d’étendre aux personnes physiques propriétaires d’immeuble(s) de 
rendement la perception de l’impôt foncier est offerte aux communes depuis 2020. Le 
législatif a d’ailleurs saisi cette opportunité en fixant un taux généralisé de 0,8‰ à compter 
du 1er janvier 2020. 
 
Au chapitre de la péréquation financière, celle-ci a subi une révision complète et est à 
présent désignée en plusieurs volets (péréquation verticale, scolaire, petite enfance). 
 
A noter également que le coefficient fiscal n’entre plus dans le calcul de la nouvelle 
péréquation. 
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3. BUDGET DES INVESTISSEMENTS 
 
Le budget des investissements 2022 prévoit un excédent de charges net de CHF 1,11 
million. 
 
L’effort d’investissement sera porté sur les projets suivants : 
 

- Mise en conformité de certains arrêts de bus au sens de la LHand ; 
- Infrastructure routière et aménagements du Burkli (phase 1) ; 
- Remplacement de la conduite d’eau potable de la Grande-Fin, à Montezillon ; 
- Poursuite des travaux liés à la révision du Plan d’aménagement local (PAL) ; 
- CAD, filtres à particules, locaux, extensions futures ; 
- Extension CAD, secteur Champ-de-la-Pierre. 

 
La plupart de ces projets ont fait ou feront l’objet de demandes de crédits d’engagement. 
 
L’année 2022 marquera donc un effort d’investissements important pour notre Commune, au 
même titre que pour l’année en cours. 
 
En termes de financement de ceux-ci, aucun recours à l’emprunt n’est prévu en 2022. En 
effet, la Commune dispose de liquidités suffisantes à l’heure actuelle pour renoncer à 
actionner ce levier. De plus, d’autres options seront envisagées pour palier d’éventuels 
manques de trésorerie, comme par exemple les avances à terme fixe (prêt à court terme à 
des taux très avantageux, négatifs parfois). 
  
Si le Conseil communal dénote en général quelque décalage des dépenses 
d’investissements en regard du programme établi en début de législature, il devra s’atteler 
autant que faire se peu à suivre « la ligne » fixée par l’ambitieux Plan financier et des tâches 
2022 – 2025 (PFT 22-25). 
 
 
 
 
 
4. FORTUNE 
 
 
Au 1er janvier 2021, la fortune communale se montait à CHF 7,17 millions. Les résultats 
prévisibles cumulés 2020 et 2021 devraient la maintenir au même niveau. 
 
L’apport du fonds de fusion (CHF 0,3 mio) consacré au désendettement est venu alimenter 
la fortune en 2020 (dissolution du fond d’aide à la fusion). 
 
Un excédent appréciable représentant plus de deux levées d’impôts et couvrant plus de 
100% des charges de fonctionnement d’une année de la collectivité. 
 
A ce stade, le Conseil communal n’entrevoit pas de nouvelle diminution du coefficient fiscal 
communal estimant nécessaire d’observer l’évolution financière de la collectivité, notamment 
les résultats des prochains bouclements. 
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5. RESPECT DES DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES 
 
Le Règlement communal sur les finances (RCF), adopté par le Conseil général en date du 
11 décembre 2015, fixe certaines exigences qui ont notamment pour but de mettre en place 
des mécanismes financiers contraignants de frein à l'endettement, comprenant au moins 
une règle relative au degré d'autofinancement. 
 
Selon le règlement en vigueur à Rochefort, la prévision budgétaire doit répondre à plusieurs 
impératifs, qui sont les suivants : 
 

a) L’équilibre budgétaire, la couverture du déficit par l’excédent du bilan et 
l’obligation de limiter l’éventuel excédent de charges au 20% du capital propre 
de la Commune. 
 
Le budget 2022, puisque légèrement bénéficiaire, répond à la notion d’équilibre 
budgétaire. Les autres exigences sont de fait et au surplus largement respectées. 
 

b) La définition du taux d’endettement net de la collectivité et, partant, du degré 
d’autofinancement minimal exigé. 
 
Le taux d’endettement net de la collectivité, réactualisé, est de 10,6% (patrimoine 
financier + revenus fiscaux – capitaux de tiers). En vertu de l’article 5, al. 2, du 
Règlement communal sur les finances, il fixe donc le degré d’autofinancement 
minimal exigé à 50%. 
 

c) Le respect du degré d’autofinancement minimal fixé. 
 
Sur la base de la prévision effectuée, le degré d’autofinancement 2022 de la 
commune de Rochefort est de 113%. Il respecte de ce fait les exigences 
réglementaires en vigueur. 

 
 
Pour de plus amples précisions à l’égard des détails inhérents à ces mécanismes financiers, 
le Conseil communal vous renvoie à l’annexe de la brochure du budget, constituée de trois 
fiches, intitulée « Procédures de contrôles du respect des dispositions prévues par le 
Règlement communal sur les finances (RCF) ». 
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6. CONCLUSION 
 
 
La prévision budgétaire 2022, établie dans un contexte sanitaire empreint d’incertitudes, 
atteste une fois encore de l’excellente santé des finances communales, d’autant qu’elle 
intègre des dépenses extraordinaires, pour la plupart non pérennes, de quelque 
CHF 130'000.—, dont la moitié impacte directement le résultat. 
 
De surcroît, le budget 2022 s’inscrit dans l’objectif de l’équilibre financier voulu par les 
Autorités, ce sans prélèvement à la réserve de politique conjoncturelle. 
 
L’exécutif est satisfait de la prévision soumise à votre approbation qui permet à notre 
collectivité d’envisager l’avenir avec un optimisme certain et confirme la ligne adoptée ces 
dernières années. 
 
Le Conseil communal estime que la prévision financière qui vous est soumise s’inscrit elle 
aussi dans la continuité et le respect des objectifs fixés par les Autorités. 
 
En espérant que votre Autorité saluera ce budget équilibré par une acceptation unanime, 
tout en demeurant à votre entière disposition pour tout complément d’information, nous vous 
prions de croire, Monsieur le président, Mesdames les conseillères générales, Messieurs les 
conseillers généraux, à l’assurance de notre parfaite considération. 
 
 
Rochefort, le 8 novembre 2021 
 

 
                                 AU NOM DU CONSEIL COMMUNAL 
                            Le secrétaire,                          La présidente, 
 
 
 

                                                                   T. Perrin    C. Bavaud 
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